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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Eric,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTINGuy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 286087 du 26 mai 2016 de la Direction générale transversale du Budget, de

la Logistique et des Technologies de l'Information et de la Communication (DGT)
nous transmettant la Convention signée concernant l'adhésion au marché 2014M053
relatif à la fourniture d'imprimantes et de scanners "grand format" et de leurs
accessoires.

· Courrier 287287 du 22 juin 2016 de la CILE nous envoyant le procès-verbal de
l'Assemblée générale ordinaire du 16 juin dernier ainsi que le rapport d'activités

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 27 JUIN 2016

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant l'inventaire des logements publics en WALLONIE, à la fin de la
séance publique, soit :

37. Inventaire des logements publics en WALLONIE.

Monsieur le Président propose également de déplacer le point suivant à huis clos :
14. Avenants des stagiaires éco-cantonniers - EFT "Le Coudmain".

Le Conseil marque son accord unanime (17 voix pour sur 17 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE



2

2015.
· Courrier 287288 du 22 juin 2016 de PUBLIFIN SCIRL nous envoyant la brochure du

rapport annuel 2015 de l'Intercommunale.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 30 MAI 201

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 30 mai 2016, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mai
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- DÉSIGNATION DES SEPT MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA
SÉCURITÉ, DU PERSONNEL COMMUNAL, DE LA JEUNESSE ET DES
SPORTS - REMPLACEMENT D'UN MEMBRE SUITE À LA DÉMISSION
D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant que les Commissions sont constituées de sept Conseillers, qu'une
répartition proportionnelle attribue trois membres au groupe PS, deux membres au groupe
MR et un membre à chacun des deux autres groupes politiques ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant les Conseillers communaux
membres de la Commission de la Sécurité, du Personnel communal, de la Jeunesse et des
Sports ;

Vu sa délibération du 25 février 2013 désignant Madame Ana
GONZALEZ SANZ en remplacement de Madame Ivana GIOVANNINI au sein de la
Commission de la Sécurité, du Personnel communal, de la Jeunesse et des Sports ;

Considérant que le groupe politique PP ne comprend plus aucun membre ;
Vu sa délibération du 1er septembre 2014 désignant Madame Fatine SABRI en

remplacement de Madame Caroline TRICOT au sein de la Commission de la Sécurité, du
Personnel communal, de la Jeunesse et des Sports ;

Considérant sa délibération du 25 avril 2016 actant la démission de Madame la
Conseillère Fatine SABRI ;

Considérant qu'il y dès lors lieu de revoir la composition de la Commission de la
Sécurité, du Personnel communal, de la Jeunesse et des Sports ;
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DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, les membres suivants pour constituer la Commission de la Sécurité, du
Personnel communal, de la Jeunesse et des Sports :

Groupe PS : Fabien BELTRAN, Nicolas SOOLS et Ana GONZALEZ SANZ ;
GroupeMR : Arthur DEGEE et Grégory LALLEMAND ;
Groupe PP : néant ;
Groupe ECOVA : Etienne VENDY.

4- DÉSIGNATION DES SEPT MEMBRES DE LA COMMISSION DES
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DU TOURISME, DE L'URBANISME, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DE
L'AGRICULTURE - REMPLACEMENT D'UN MEMBRE SUITE À LA
DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant que les Commissions sont constituées de sept Conseillers, qu'une
répartition proportionnelle attribue trois membres au groupe PS, deux membres au groupe
MR et un membre à chacun des deux autres groupes politiques ;

Considérant sa délibération du 17 décembre 2012 désignant les Conseillers
communaux membres de la Commission des Affaires Économiques, du Tourisme, de
l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité et de l'Agriculture ;

Considérant sa délibération du 25 février 2013 désignant Madame Ana
GONZALEZ SANZ, en remplacement de Madame Ivana GIOVANNINI au sein de la
Commission des Affaires Économiques, du Tourisme, de l'Urbanisme, de l'Aménagement
du Territoire, de la Mobilité et de l'Agriculture du Conseil communal ;

Considérant que le groupe politique PP ne comprend plus aucun membre ;
Considérant la démission de son groupe politique de Monsieur le Conseiller

BALTUS, actée en séance du Conseil communal du 4 novembre 2013 ;
Considérant sa délibération du 4 novembre 2013 désignant Monsieur le Conseiller

VENDY en remplacement de Monsieur le Conseiller BALTUS au sein du Parti ECOVA ;
Considérant sa délibération du 1er septembre 2014 modifiant celle du 17 décembre

2012 et désignant Monsieur Christophe MARCK, en remplacement de Monsieur Jean
TEHEUX au sein de la Commission des Affaires Économiques, du Tourisme, de
l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité et de l'Agriculture du Conseil
communal ;

Considérant sa délibération du 1er février 2016 modifiant celle du 1er septembre
2014 et désignant Monsieur Gianpiero SARTINI, en remplacement de Madame Denise
VOSS au sein de la Commission des Affaires Économiques, du Tourisme, de l'Urbanisme,
de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité et de l'Agriculture du Conseil communal ;

Considérant le courrier 284128 par lequel Fatine SABRI, Conseillère, présente sa
démission ;

Considérant la prestation de serment de Monsieur Grégory LALLEMAND, en
remplacement de Madame Fatine SABRI, démissionnaire, lors de la séance du Conseil
communal du 30 mai 2016 ;
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Considérant qu'il y dès lors lieu de revoir la composition de la Commission des
Affaires Économiques, du Tourisme, de l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de
la Mobilité et de l'Agriculture ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, les membres suivants pour constituer la Commission des Affaires
Économiques, du Tourisme, de l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la
Mobilité et de l'Agriculture :

Groupe PS : Nicolas SOOLS, Ana GONZALEZ SANZ et Gianpiro SARTINI
GroupeMR : Christophe MARCK et Grégory LALLEMAND
Groupe PP : néant
Groupe ECOVA : Etienne VENDY.

5- COPALOC - MODIFICATION DE LA DÉSIGNATION DES MEMBRES
SUITE À LA DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et L1122-34 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 de la Communauté française fixant le statut du

Personnel subsidié de l'officiel subventionné, tel que modifié, spécialement la section 3 de
son chapitre XII ;

Vu l'Arrêté du 13 septembre 1995 du Gouvernement de la Communauté française
relatif à la création, à la composition et aux attributions des Commissions Paritaires
Locales dans l'enseignement officiel subventionné ;

Attendu que cette Commission Paritaire Locale doit être composée de 6 membres
effectifs et 6 membres suppléants représentant le pouvoir organisateur et de 6 membres
effectifs et 6 membres suppléants représentant le personnel, la commune de TROOZ
comptant moins de 75.000 habitants ;

Considérant par conséquent que le Conseil communal est tenu de désigner
6 membres effectifs et 6 membres suppléants pour représenter le Pouvoir Organisateur à
cette assemblée ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 4 novembre 2013,
le 1er septembre 2014, le 28 septembre 2015 et le 29 février 2016, désignant en qualité de
membres effectifs :

· Isabelle JUPRELLE, Echevine chargée de l'Enseignement, Présidente ;
· Fabien BELTRAN,Bourgmestre ;
· Christophe MARCK, Echevin ;
· Etienne VENDY,Echevin ;
· Fatine SABRI, Conseillère communale ;
· Bernard FOURNY,Secrétaire communal (lire Directeur général) ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 4 novembre 2013,
le 1er septembre 2014, le 28 septembre 2015 et le 29 février 2016, désignant en qualité de
membres suppléants :

· Enrico NORI, Echevin ;
· Gianpiero SARTINI, Conseiller communal ;
· Claire PIRARD, Conseiller communal ;
· Jean-Marie DENOOZ, Conseiller communal ;
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· André DOMBARD, Conseiller ;
· Sylvie DEWULF, Chef de service administratif.

Considérant la démission de Madame la Conseillère SABRI actée lors de la séance
du Conseil communal du 25 avril 2016 ;

Considérant qu'il y a lieu de modifier les membres effectifs de la Commission
Paritaire Locale de l'enseignement ;

ARRETE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : Les personnes suivantes sont désignées en qualité de membres effectifs de la

CoPaLoc :
· Isabelle JUPRELLE, Echevine chargée de l'Enseignement,

Présidente ;
· Fabien BELTRAN,Bourgmestre ;
· Christophe MARCK, Echevin ;
· Etienne VENDY,Echevin ;
· Grégory LALLEMAND, Conseiller communal ;
· Bernard FOURNY,Directeur général.

Article 2 : Les personnes suivantes sont désignées en qualité de membres suppléants de
la CoPaLoc :

· Enrico NORI, Echevin ;
· Jean-Marie DENOOZ, Conseiller communal ;
· Claire PIRARD, Conseillère communale ;
· André DOMBARD, Conseiller communal ;
· Gianpiero SARTINI, Conseiller communal ;
· Sylvie DEWULF, Chef de service administratif.

Article 3 : Les présentes désignations sont valables à partir de ce jour et pour la
présente législature.

6- COMMISSION COMMUNALE DE L'ACCUEIL - REMPLACEMENT D'UN
MEMBRE EFFECTIF REPRÉSENTANTLE CONSEIL COMMUNAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination

de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire, en
particulier son article 6 ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003
fixant les modalités d'application du Décret susmentionné, en particulier son article 2 ;

Considérant que la Commission communale de l'Accueil de la Commune de
TROOZ est composée de vingt-cinq membres effectifs, répartis en cinq composantes
constituées du même nombre de représentants ;

Considérant par conséquent que le Conseil communal dispose de
cinq représentants ;

Considérant que le membre du Collège communal ou le membre du Conseil
communal désigné par le Collège communal pour assurer la coordination de l'accueil des
enfants durant leur temps libre et le soutien à l'accueil extrascolaire siège d'office ;

Considérant que Monsieur Fabien BELTRAN,Bourgmestre, a été désigné en cette
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qualité par le Collège communal lors de sa séance du 10 décembre 2012 ;
Vu sa délibération du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 25 février 2013, le

4 novembre 2013 et le 1er septembre 2014, désignant les membres effectifs suivants :
· Monsieur Etienne VENDY ;
· Madame Joëlle DEGLIN ;
· Monsieur Guy MARTIN ;
· Madame Fatine SABRI ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 25 février 2013, le
4 novembre 2013 et le 1er septembre 2014, désignant les membres suppléants suivants :

· Monsieur Enrico NORI ;
· Madame Anna GONZALEZ SANZ ;
· Monsieur Ricardo LAINERI ;
· Monsieur Jean-Marie DENOOZ ;
· Monsieur André DOMBARD ;

Considérant que la démission de Madame la Conseillère SABRI a été actée en
séance du 25 avril 2016, qu'il y a lieu de la remplacer par un autre membre du groupe MR ;

Vu la candidature de Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller communal ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller, en remplacement de Madame la
Conseillère démissionnaire SABRI, en qualité de représentante effective du Conseil
communal à la Commission communale de l'Accueil de la Commune de TROOZ.

7- PUBLIFIN (ANCIENNEMENT TECTEO) - REMPLACEMENT D'UN
DÉLÉGUÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SUITE À LA DÉMISSION D'UNE
CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Vu sa décision du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 1er septembre 2014,

arrêtant la liste des délégués de la Commune dans l'Intercommunale PUBLIFIN
(anciennement TECTEO) ;

Vu la démission de la Conseillère Fatine SABRI, actée en séance du Conseil
communal du 25 avril 2016 ;

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de remplacer, au sein de ladite
délégation, Madame la Conseillère SABRI, démissionnaire, par un autre membre du
groupe MR ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller, en remplacement de Madame la
Conseillère démissionnaire SABRI, au sein de la délégation de la Commune dans
l'Intercommunale PUBLIFIN (anciennement TECTEO).
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8- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'EPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIÈGE -
REMPLACEMENT D'UNE DÉLÉGUÉE À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
SUITE À LA DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Vu sa décision du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 4 novembre 2013 et le

1er septembre 2014, arrêtant la liste des délégués de la Commune dans l'Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
LIÈGE ;

Vu la démission de Madame la Conseillère Fatine SABRI, actée en séance du
Conseil communal du 25 avril 2016 ;

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de remplacer, au sein de ladite
délégation, Madame la Conseillère SABRI, démissionnaire, par un autre membre du
groupe MR ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller, en remplacement de Madame la
Conseillère SABRI, démissionnaire , au sein de la délégation de la Commune dans
l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la
Province de LIÈGE.

9- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX -
REMPLACEMENT D'UNE DÉLÉGUÉE À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
SUITE À LA DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Vu sa décision du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 1er septembre 2014,

arrêtant la liste des délégués de la Commune dans la Compagnie Intercommunale Liégeoise
des Eaux ;

Vu la démission de la Conseillère SABRI, actée en séance du Conseil communal
du 25 avril 2016 ;

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de remplacer, au sein de ladite
délégation, Madame la Conseillère SABRI, démissionnaire, par un autre membre du
groupe MR ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller, en remplacement de Madame la
Conseillère démissionnaire SABRI, au sein de la délégation de la Commune dans la
Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux.
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10- INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIÈRE
INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE - REMPLACEMENT D'UNE
DÉLÉGUÉE À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SUITE À LA DÉMISSION
D'UNE CONSEILLÈRECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Vu sa délibération du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 4 novembre 2013 et

le 1er septembre 2014, arrêtant la liste des délégués de la Commune dans l'Intercommunale
de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle ;

Vu la démission de la Conseillère SABRI, actée en séance du Conseil communal
du 25 avril 2016 ;

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de remplacer, au sein de ladite
délégation, Madame la Conseillère SABRI, démissionnaire, par un autre membre du
groupe MR ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, Conseiller, en remplacement de Madame la
Conseillère démissionnaire SABRI, au sein de la délégation de la Commune dans
l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle.

11- FOYER DE LA RÉGION DE FLERON - REMPLACEMENT D'UNE
REPRÉSENTANTEAUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

PS PS MR MR ECOVA
Riccardo
LAINERI

Ana
GONZALEZ SANZ

Christophe
MARCK

Grégory
LALLEMAND

Etienne
VENDY

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les statuts du Foyer de la Région de FLÉRON (n° d'entreprise 403.886.026) ;
Vu sa décision du 17 décembre 2012, telle que modifiée le 25 février 2013 et le 15

juin 2015, arrêtant la liste des délégués de la Commune au Foyer de la Région de
FLÉRON ;

Considérant la démission de Madame la Conseille SABRI actée en séance du
25 avril 2016 ;

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de remplacer, au sein de ladite
délégation, Madame la Conseillère communale Fatine SABRI, démissionnaire, par un autre
membre du groupe MR ;

Sur la proposition du groupe MR ;

DESIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Grégory LALLEMAND, en remplacement de Madame Fatine
SABRI au sein de la délégation de la Commune au Foyer de la Région de FLÉRON, soit :
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12- PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS
ADMINISTRATIVES COMMUNALES EN CAS D'INFRACTIONS À
L'ARRÊT ET AU STATIONNEMENT

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux Sanctions Administratives Communales,

spécialement son article 23 ;
Vu l'Arrêté royal du 24 décembre 2013 fixant les conditions et le modèle de

protocole d'accord en exécution de l'article 23 de la Loi relative aux Sanctions
Administratives Communales ;

Vu ses délibérations désignant divers fonctionnaires provinciaux chargés d'infliger
les amendes administratives ;

Vu sa délibération du 21 mars 2005 arrêtant le Règlement de police de la Zone
SECOVAvisant certains dérangements publics ;

Vu sa délibération du 21 décembre 2006 arrêtant l'Ordonnance générale de police
administrative portant sanction de comportements inciviques commune à la Zone de police
SECOVA ;

Vu sa délibération du 26 mai 2008 confirmant sa délibération du 21 décembre
2006 et arrêtant de nouveau l'Ordonnance générale de police administrative portant
sanction de comportements inciviques commune à la Zone de police SECOVA ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités ;

Vu sa délibération du 31 mars 2014 arrêtant l'Ordonnance de police administrative
portant sanctions administratives des incivilités, des infractions mixtes, des infractions
relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal
C3, commune à la Zone de police SECOVA, laquelle remplace sa délibération du
17 septembre 2012 ;

Vu sa délibération du 28 septembre 2015 arrêtant le protocole d'accord relatif aux
Sanctions Administratives Communales en cas d'infractions mixtes commises par les
majeurs ;

Vu le protocole d'accord relatif aux Sanctions Administratives Communales en cas
d'infractions à l'arrêt et au stationnement, tel que proposé par le Directeur judiciaire adjoint
de la Zone de police SECOVA ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, le protocole d'accord relatif aux Sanctions Administratives Communales en cas
d'infractions à l'arrêt et au stationnement, ci-après :

PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS
ADMINISTRATIVES COMMUNALES EN CAS D'INFRACTIONS A

L'ARRET ET AU STATIONNEMENT

ENTRE :

La Commune de TROOZ représentée par son Collège communal, au nom duquel agissent
Messieurs Fabien BELTRAN,Bourgmestre, et Bernard FOURNY,Directeur général ;
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ET

Monsieur Philippe DULIEU, Procureur du Roi de LIÈGE ;

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux Sanctions Administratives Communales, notamment
l'article 23,§ 1er, 5ème alinéa, pour ce qui concerne les infractions de roulage ;
Vu les articles 119bis, 123 et 135, §2, de la Nouvelle Loi communale ;
Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux Sanctions Administratives Communales pour
les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3
et F103 constatées exclusivement au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement ;
Vu le Règlement communal portant sanctions administratives des incivilités, des
infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions
aux dispositions concernant le signal C3 adopté par le conseil communal le 5 novembre
2015 ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

A. Cadre légal

La Loi du 24 juin 2013 relative aux Sanctions Administratives Communales (M.B.
1er juillet 2013), dispose dans son article 3, 3°, que le Conseil communal peut prévoir dans
ses règlements ou ordonnances une sanction administrative pour les infractions qui sont
déterminées par le Roi par arrêté délibéré en Conseil des ministres sur la base des
règlements généraux visés à l'article 1er, alinéa 1er, de la Loi du 16 mars 1968 relative à la
police de la circulation routière, en particulier :

· Les infractions relatives à l'arrêt et au stationnement à l'exception des infractions
commises sur les autoroutes ;

· Les infractions aux dispositions concernant le signal C3 et F103, constatées
exclusivement au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, visés à
l'article 62 de la même Loi.

En l'espèce, l'article 23, §1er, 5ème alinéa, de la loi SAC, rend par contre obligatoire
l'établissement d'un protocole d'accord pour le traitement des infractions ci-dessus.
L'Arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux Sanctions Administratives Communales pour les
infractions concernant l'arrêt et le stationnement et pour les infractions concernant le signal
C3, constatées exclusivement au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, exécute
l'article 23 § 1er, alinéa 5, en énumérant les différentes infractions.
B. Infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la Loi du 24 juin 2013 relative
aux sanctions administratives communales

Article 1er - échange d'informations

1. Toutes les parties s'engagent à collaborer et à s'informer dans les limites de leurs
compétences et garantissent la confidentialité de ces échanges.
A cet effet, le Procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement,
ci-après dénommé les "magistrat de référence SAC". Les magistrats de référence pourront
être contactés par la Commune de TROOZ en cas de difficultés concernant l'application de
la Loi ou le présent accord ou pour obtenir des informations sur les suites réservées à
certains procès-verbaux.
2. Les coordonnées des magistrats de référence et des personnes de référence au sein de la
Commune sont reprises dans un document annexe. La correspondance et/ou les échanges
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téléphoniques et/ou les courriers électroniques relatifs aux sanctions administratives leur
seront adressés.
3. Les parties s'engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des
personnes citées ci-dessus.

Article 2. - traitement des infractions

A. Infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la Loi du 24 juin 2013 relative aux
sanctions administratives communales

1. Le Procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions de
roulage ci-après énumérées et la Commune de TROOZ s'engage à traiter les infractions
dûment constatées :

- Infraction de 1ère catégorie telle que visée par l'arrêté royal du 9 mars 2014 ;
- Infraction de 2ème catégorie telle que visée par l'arrêté royal du 9 mars 2014 ;
- Infraction de 4ème catégorie telle que visée par l'arrêté royal du 9 mars 2014 ;

2. Le constat de l'infraction est envoyé en original au Fonctionnaire Sanctionnateur dans un
délai d'un mois à dater des faits. La copie est conservée sous la forme de son choix par le
service de police (format papier ou électronique) et fera l'objet de contrôles ponctuels par
les magistrats de référence désignés par le Procureur du Roi.
3. Le procès-verbal faisant état d'un paiement immédiat de l'amende administrative est
transmis en original au Fonctionnaire Sanctionnateur et en copie au Procureur du Roi dans
un délai de 15 jours.
4. Dans les cas où le paiement immédiat est refusé par une personne n'ayant ni domicile ni
résidence fixe en BELGIQUE, le Procureur du Roi s'engage à entamer les poursuites quelle
que soit la catégorie d'infraction.

B. Cas d'infractions de roulage constatées à charge de l'utilisateur d'un véhicule qui
semble directement ou indirectement impliqué dans un accident ou cas où il existe un
lien avec une autre infraction mixte telle que visée au point A, 1., du présent protocole.
Faits liés à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions
administratives ou ont débouché sur une privation de liberté

1. Dans ce cas, le procès-verbal est transmis dans un délai de 15 jours au Procureur du Roi.
L'ensemble des faits recevra une suite déterminée exclusivement par le Procureur du Roi, à
l'exclusion de toute sanction administrative.

2. Dans le cas où l'infraction est lié à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour
les sanctions administratives ou ont débouché sur une privation de liberté, l'application de
la procédure des SAC est exclue.

C. Informations relatives aux cas où le suspect s'est manifestement encore rendu
coupable d'autres délits

1. Au cas où le Fonctionnaire Sanctionnateur compétent constate, en appliquant la
procédure visant à infliger une amende administrative communale, que le suspect s'est
manifestement encore rendu coupable d'autres délits, il dénoncera les faits, par application
de l'article 29 du Code d'instruction criminelle, au magistrat de référence SAC.
2. Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s'il
s'engage à apporter une suite pour l'ensemble de faits y compris celui ou ceux pour lesquels
la procédure administrative était engagée. Il en informera, dans un délai d'un mois de la
dénonciation, le Fonctionnaire Sanctionnateur lequel clôturera la procédure administrative.
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Sans décision du Procureur du Roi, le Fonctionnaire Sanctionnateur n'a plus la possibilité
d'infliger une amende administrative.
Le présent protocole est conclu pour une durée d'un an, automatiquement renouvelable.
Chaque année, au cours du douzième mois d'application, les parties procèdent à son
évaluation et, le cas échéant, aux adaptations nécessaires.
Il est convenu qu'il entrera en vigueur selon le prescrit de l'article L1133-2 du Code de la
Démocratie locale et de la décentralisation à savoir le cinquième jour qui suit le jour de sa
publication par la voie de l'affichage.

Fait à ...............…, le ….................. , en autant d'exemplaires qu'il y a de parties.

Pour la Commune de TROOZ, Le Procureur du Roi de LIEGE,

B. FOURNY F. BELTRAN Philippe DULIEU

13- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant l'Ordonnance de police suivante prise d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre ;
· ORD/CS/321/2016 du 21 avril 2016 relative au placement d'une grue mobile

rue Becoen du n° 7 à l'entrée du chemin qui mène au bois à 4870 TROOZ le
7 juin 2016 entre 7h00 et 19h00. Le placement de la grue sera effectué par la
firme MONTACO. L'arrêt et le stationnement seront interdits, une
signalisation adéquate sera placée et les riverains avertis du passage de la
grue ;

Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Madame la
Bourgmestre ff. ;

· ORD/CE/4229/2016 du 13 juin 2016 relative à l'interdiction de circuler rue
Cul du Bief 171 à 4870 TROOZ à partir du 13 juin 2016 13h00 et ce jusqu'à
la fin du danger que peut représenter la chute des arbres. Des panneaux de
signalisation adéquats seront posés et la circulation des piétons sera
également interdite sur le tronçon du chemin qui mène de la rue Cul du Bief
à TROOZ au chemin des Réformés à OLNE ;

· ORD/CE/SD/4243/2016 du 14 juin 2016 relative à l'interdiction de
stationner rue Grand'rue 174 à 4870 TROOZ le 18 juin 2016 de 8h30 à
12h00. Cette demande à été introduite par Madame JACOB à l'occasion de
son mariage. Le stationnement sera interdit à hauteur des n° 172 à 176 ;

· ORD/CE/4229(2) du 15 juin 2016 relative à l'interdiction pour les piétons de
circuler sur le tronçon du chemin qui mène de la rue Cul du Bief à TROOZ
au chemin des Réformés à OLNE à partir du 15 juin 2016 13h00 et ce
jusqu'à la fin du danger que peut représenter la chute des arbres. Des
panneaux de signalisation adéquats seront posés ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, de ratifier l'Ordonnance de police n° 321/2016 du 1er juin 2016 prise d'urgence
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par Monsieur le Bourgmestre ainsi que les Ordonnances de police n° 4229/2016 du 13 juin
2016, 4243/2016 du 14 juin 2016 et 4249(2)/2016 du 15 juin 2016 prises d'urgence par
Madame la Bourgmestre ff.

15- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
COMPOSITION - MISE À JOUR DE LA LISTE DES MEMBRES

Le Conseil communal,
Vu ses délibérations du 27 janvier 2014 et du 31 mars 2014 arrêtant la liste des

membres effectifs et suppléants de la Commission Locale de Développement Rural ;
Vu la démission adressée par Madame Giseline RONDEAUX, membre effectif ;
Vu les candidatures introduites par : Monsieur Jules MARTIN, Monsieur Olivier

GASPARet Monsieur Manuel MADERA PEREZ ;
Considérant qu'il y a lieu de mettre la liste des membres effectifs et suppléants à

jour ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'arrêter la liste des membres effectifs et suppléants de la Commission Locale
de Développement Rural comme suit :

16- AIDE AUX COMMUNES POUR LES ANNÉES 2016-2017-2018 - PRISE EN
CHARGE DES DÉPENSES LIÉES À LA RÉFORME DES SERVICES
INCENDIE - PROPOSITION DE CONVENTION DE PARTENARIAT

Le Conseil communal,
Vu l'article 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil provincial de la Province de LIEGE du 26 mai 2016

relative à l'octroi d'une aide aux Communes pour les années 2016-2017-2018, en vue de la
prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des Services d'incendie opérée par
la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ;

Considérant le courrier286304 du 1er juin 2016 par lequel la Province LIEGE a
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proposé, sur base de ce règlement, à la Commune de conclure une convention de
partenariat ayant pour objet d'une part l'octroi d'une aide financière directe pour les années
2016-2017-2018, et d'autre part la prise en charge des dépenses nécessaires à la création
d'un dispatching provincial ;

Considération que la convention proposée prévoit la liquidation de l'aide
financière directe en deux tranches ;

Considérant que la première tranche correspond au total, pour toutes les
Communes de la Province signataires d'une convention de partenariat, à 5 % de la dotation
du fonds des provinces ; que ce montant doit être réparti entre les Communes signataires
sur base de la formule prévue par le règlement communal, fondée sur des critères de
population résidentielle et active, de revenu cadastral, de revenu imposable et de
superficie ;

Considérant que la deuxième tranche correspond, au total pour toutes les
Communes de la Province signataires d'une convention de partenariat, à 5 % de la dotation
du fonds des provinces, déduction faite des dépenses effectives nécessaires à la création
d'un dispatching provincial ; que ce montant doit être réparti entre les Communes
signataires sur base de la formule prévue par le règlement provincial, fondée sur des
critères de population résidentielle et active, de revenu cadastral, de revenu imposable et de
superficie ;

Considérant qu'il y a lieu pour le Conseil communal de marquer son accord sur la
proposition de convention de partenariat, dont la conclusion permettra à la Commune de
bénéficier de l'aide financière qui peut être allouée selon le règlement provincial pour les
années 2016-2017-2018 ;

Considérant que ce subside devra être inscrit au budget communal dans la
rubrique "recettes liées au service d'incendie" ;

Considérant qu'en vertu du règlement provincial, un projet de convention de
partenariat est également proposé aux zones de secours en Province de LIEGE ; que cette
convention a pour objet de recueillir l'accord des zones de secours pour que soit créé un
dispatching provincial et leur engagement à participer activement et de bonne foi à toutes
les étapes de création et au fonctionnement du dispatching ;

Considérant qu'il y a lieu pour le Conseil communal de soutenir la conclusion par
la zone de secours de cette convention de partenariat ;

Considérant qu'il y aura lieu pour le Bourgmestre, représentant la Commune au
sein du Conseil de zone, de soutenir cette position du Conseil communal lors de la réunion
au cours de laquelle le Conseil de zone sera appelé à délibérer sur la convention de
partenariat proposée par la Province et de se prononcer en faveur de sa signature par la
zone de secours ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22juin 2016 par Monsieur le
Directeur financier sous la référence LEG146 : " L'aide accordée permettra d'atténuer pour
la Commune l'impact financier lié à la réforme des services d'incendie " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : De marquer son accord sur la convention de partenariat proposée par la

Province de LIEGE en application du règlement adopté par le Conseil
provincial le 26 mai 2016 relatif à l'octroi d'une aide aux Communes pour
les années 2016-2017-2018 en vue de la prise en charge partielle des
dépenses liées à la réforme des services d'incendie opérée par la Loi du
15 mai 2007 relative à la sécurité civile.

Article 2 De charger, Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, Monsieur Bernard
FOURNY, Directeur général et Monsieur Marc RENARD, Directeur
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financier, de l'exécution de cette décision et plus spécialement de signer au
nom et pour le compte de la Commune la Convention de partenariat.

Article 3 De charger, Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, de se prononcer,
lors de la délibération du Conseil de zone, en faveur de la conclusion par la
zone de secours de la convention de partenariat proposée par la Province.

Article 4 De transmettre la convention de partenariat dûment signée aux services
provinciaux, ainsi qu'un extrait certifié conforme de la présente délibération,
en annexe.
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17- SITUATIONDE LA CAISSE COMMUNALE - 31 MARS 2016

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Monsieur le Directeur financier et contrôlés par

Madame JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date des situations de caisse ;
Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale au 31 mars 2016 : solde
débiteur de 572.023,51 €.

18- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE À L'UNITÉ SCOUTE DE
TROOZ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30,

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant que l'Unité scoute de TROOZ, représentée par Madame Anne

GERON, a introduit par courriel du 18 mai 2016, une demande de subvention de 150,00 €,
en vue de participer aux divers achats pour le bon fonctionnement des camps d'été 2016 ;

Considérant que l'Unité scoute de TROOZ a fourni deux copies de contrat de
location pour les camps d'été 2016 ;

Considérant que l'Unité scoute de TROOZ ne doit pas restituer une subvention
reçue précédemment ;

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir la
prise en charge de notre jeunesse durant son temps libre ;

Considérant l'article 76107/332-02.2016, subside " Promotion de la Jeunesse "
inscrit au service ordinaire du budget de l'exercice 2016 dont le solde s'élève à 250,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie une subvention de 150,00 € à l'Unité

scoute de TROOZ, ci-après dénommé le bénéficiaire.
Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement, à savoir les

divers achats pour le bon fonctionnement des camps d'été 2016.
Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire nous fournira des

factures acquittées à concurrence de 150,00 € avant le 1er décembre 2016.
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Article 4 : La subvention est engagée sur l'article 76017/332-02.2016, subside
"Promotion de la Jeunesse" inscrit au service ordinaire du budget de
l'exercice 2016.

Article 5 : La liquidation de la subvention est autorisée après la réception des
justifications visées à l'article 3.

Article 6 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire.

19- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE À L'ASBL DCR RACING
POUR LA PARTICIPATIONDE ROMAIN DEGEER À DIVERSES COURSES
AUTOMOBILES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30,

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant que l'ASBL DCR RACING, dont le Président est Monsieur Clément

DEGEER (père de Romain) a introduit par courriel du 30 janvier 2016, une demande de
subvention de 150,00 €, en vue de participer aux frais de Romain pour location de voitures,
frais d'inscriptions et de déplacements, achats de matériel, paiement des assurances ;

Considérant que l'ASBL DCR RACING a fourni les comptes de l'exercice 2015
présentant un mali de 1.659,35 € ;

Considérant que l'ASBL DCR RACING ne doit pas restituer une subvention reçue
précédemment ;

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir la
mise en valeur de la Commune à travers les résultats sportifs d'un citoyen ;

Considérant l'article 76417/332-02.2016, subside " Promotion du Sport " inscrit au
service ordinaire du budget de l'exercice 2016 dont le solde s'élève à 250,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie une subvention de 150,00 € à l'ASBL

DCR RACING, ci-après dénommé le bénéficiaire.
Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement, à savoir les

frais de Romain pour location de voitures, frais d'inscriptions et de
déplacements, achats de matériel, paiement des assurances.

Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les
comptes 2015 et nous fournira des factures acquittées à concurrence de
150,00 € avant le 1er décembre 2016.

Article 4 : La subvention est engagée sur l'article 76417/332-02.2016, subside
"Promotion du Sport" inscrit au service ordinaire du budget de
l'exercice 2016.

Article 5 : La liquidation de la subvention est autorisée après la réception des
justifications visées à l'article 3.
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Article 6 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire.

20- F.E. STE CATHERINE DE FORÊT VILLAGE - OCTROI D'UN SUBSIDE
EXTRAORDINAIRE POUR LA RÉFECTION DU CLOCHER

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30,

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant que la Fabrique d'église Sainte-Catherine de FORÊT VILLAGE a été

contrainte de procéder à des travaux de réfection de la toiture du clocher de l'église ;
Considérant que le montant total des travaux s'élève à 8.470,00 € ;
Considérant que la Fabrique d'église a introduit une demande de subside à la

Région Wallonne et que celle-ci a marqué son accord pour un subside d'un montant de
5.082,00 € ;

Considérant que la Fabrique d'église a introduit une demande de subvention à la
Commune de TROOZ d'un montant de 3.388,00 €, en vue de prendre en charge la partie
non subsidiée par la Région wallonne ;

Considérant les budgets et comptes transmis par la Fabrique d'église ;
Considérant que la Fabrique d'église a transmis copie de la facture relative à ces

travaux ;
Considérant qu'est inscrit, dans la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2016,

à l'article 790/63351.20160022 un montant de 9.113,00 € financé sur fonds propres ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : Il est octroyé une subvention de 3.388,00 € à la Fabrique d'église Sainte-

Catherine de FORÊT VILLAGE pour la réfection de la toiture du clocher de
l'église sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire n°1.

Article 2 : La dépense sera imputée à l'article 790/63351.20160022.

21- RÉFECTION DIVERSES VOIRIES - CHOIX DU MODE DE PASSATIONET
DES CONDITIONS DUMARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 24 ;
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Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §2 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Réfection diverses voiries”
établi par le Service Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Raclage et asphaltage Rue Hallinsart Haut), estimé à 39.964,50 € hors

TVAou 48.357,05 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 2 (Raclage et asphaltage Rue Becoen), estimé à 38.350,90 € hors TVA

ou 46.404,59 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 3 (Egouttage PERY HAMEAU), estimé à 14.274,96 € hors TVA ou

17.272,70 €, 21% TVAcomprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 92.590,36 € hors

TVAou 112.034,34 €, 21% TVAcomprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit dans la première

modification budgétaire ;
Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date de ce jour par Monsieur le

Directeur financier sous la référence LEG0147 : " L'avis délivré est favorable sous réserve
de l'approbation de la modification budgétaire n°1" ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché

“Réfection diverses voiries”, établis par le Service Travaux. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 92.590,36 €
hors TVAou 112.034,34 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau

national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit dans la première modification

budgétaire.
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22- ECLAIRAGE DE LA SALLE A DU HALL OMNISPORTS - CHOIX DU
MODE DE PASSATIONET DES CONDITIONS DUMARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Eclairage Hall sportif” établi
par le Service des Bâtiments ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.375,00 € hors TVA
ou 24.653,75 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit dans la première
modification budgétaire de l'exercice 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Eclairage

Hall sportif”, établis par le Service des Bâtiments. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.375,00 € hors TVA ou
24.653,75 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article3: Le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la première modification
budgétaire.
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23- AMÉNAGEMENT D'UN PARKING ET D'UN ESPACE MULTISPORTS À
FONDS DE FORÊT - CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITONS DUMARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Aménagement d'un parking et
d'un espace multisports à FONDS DE FORÊT” établi par le Service des Bâtiments ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Aménagement rampes et fondations poteaux), estimé à 290,00 € hors

TVAou 350,90 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 2 (Revêtement hydrocarboné type IV épaisseur 6 cm (2.350 kg/m3)),

estimé à 162,50 € hors TVAou 196,63 €, 21% TVAcomprise ;
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* Lot 3 (Fourniture de terre arable), estimé à 450,00 € hors TVAou 544,50 €,
21% TVAcomprise ;

* Lot 4 (Plantations et supports), estimé à 488,00 € hors TVA ou 540,98 €,
TVAcomprise ;

* Lot 5 (Module multisports, bancs et poubelle), estimé à 13.710,00 € hors
TVAou 16.589,10 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 15.100,50 € hors
TVAou 18.222,11 €, TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit dans la première
modification budgétaire à l'article 764/72160:20160013.2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché

“Aménagement d'un parking et d'un espace multisports à FONDS DE
FORÊT”, établis par le Service des Bâtiments. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.100,50 € hors TVA ou
18.222,11 €, TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit dans la première modification
budgétaire à l'article 764/72160:20160013.2016.
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37- INVENTAIREDES LOGEMENTS PUBLICS ENWALLONIE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code wallon du logement, spécialement ses articles 187 à 190 ;
Vu sa délibération du 25 février 2013 approuvant le Programme de politique

générale, tel que visé à l'article L1123-27 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation pour la présente législature ;

Vu le courrier 283309 du 24 mars 2016, du Service Public de WALLONIE –
Département du Logement, Direction des Subventions aux organismes publics et privés,
nous demandant d'actualiser l'inventaire des logement publics existants sur notre territoire ;

Considérant que la Société Wallonne du Logement a entamé le recensement des
logements gérés et loués par les Sociétés de Logement de Service Public dont les données
connues (182 logements) ne doivent pas être reprises dans l'inventaire demandé ;

Considérant qu'il existe sur la Commune 3 logements mis en gestion auprès de
l'Agence Immobilière Sociale Ourthe-Amblève, 8 logements communaux dont 7 logements
d'insertion ;

Considérant que l'inventaire, ci-dessous, reprend les coordonnées de ces différents
biens :



39

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'inventaire des logements publics sis sur notre territoire, tel que
repris dans le tableau ci-dessus.

14- AVENANTS DES STAGIAIRES ÉCO-CANTONNIER - EFT "LE
COUDMAIN"

La séance à huis-clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant qu'il convient de favoriser l'insertion de personnes précarisées dans le

monde du travail ;
Considérant que pour ce faire les "EFT" (Entreprises de Formation par le Travail)

sont particulièrement efficaces ;
Considérant qu'il y a lieu de mettre en place une formation en alternance en

collaboration avec l'EFT " Le Coudmain " ;
Vu les délibérations du Collège communal des 1er juillet, 2, 9 et 30 septembre

2013 relatives à la mise en place de cette formation ;
Vu sa délibération du 24 février 2014 approuvant la convention cadre de stage en

entreprise avec l'EFT " Le Coudmain ", telle que modifiée le 26 mai 2014 ;
Vu le courrier 286622 du 6 juin 2016 de l'EFT " Le Coudmain " contenant les

avenants des stagiaires éco-cantonniers ;

HUIS CLOS
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'autoriser les personnes mentionnées ci-dessous à effectuer un stage
d'acculturation (maximum 160 heures) et d'expérimentation (maximum 520 heures) à
l'Administration communale de TROOZ. Ce stage aura lieu du 29 février au 23 septembre
2016 du lundi au vendredi de 8h00 à 16h00 dans le cadre de leur formation en alternance à
l'EFT " Le Coudmain " :

· Abdelkader BEN HADJA, né en ALGERIE le 8 novembre 1972 ;
· Joël VANDESBOSH,né à OUGREE le 10 février 1970 ;
· Pedro MONTEIRO AGUSTO, né à DAMBA le 15 mai 1974 ;
· Michaël STROEDER, né à LIEGE le 11 avril 1989 ;
· YvesLECLERCQ, né à LIEGE le 12 mai 1989.

Les travaux réalisés concerneront l'entretien des voiries et des espaces verts. Ils
seront supervisés par Messieurs Eric BOURGEOIS et Vincent VARANAVICIUSet évalués
une fois par mois.

24- ENS1516171 - DEMANDE D'INTERRUPTION PARTIELLEIRRÉVERSIBLE
DE LA CARRIÈRE PROFESSIONNELLE À RAISON D'UN CINQUIÈME
TEMPS - PÉRIODE DÉBUTANT LE 1ER SEPTEMBRE 2016 - MADAME
CLAUDINE DESONAY - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 23 MAI 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 23 mai 2016 décidant de viser la
demande de congé pour interruption partielle irréversible de la carrière professionnelle à
raison d'un cinquième temps introduite par Madame Claudine DESONAY, épouse
ORBAN, institutrice primaire à titre définitif, à partir du 1er septembre 2016, l'intéressée
bénéficiant de la sorte d'un congé à raison de 4 (quatre) périodes hebdomadaires à partir de
la date précitée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 23 mai 2016 de viser la demande
de congé pour interruption partielle irréversible de la carrière professionnelle à raison d'un
cinquième temps introduite par Madame Claudine DESONAY,épouse ORBAN, institutrice
primaire à titre définitif, à partir du 1er septembre 2016, l'intéressée bénéficiant de la sorte
d'un congé à raison de 4 (quatre) périodes hebdomadaires à partir de la date précitée.
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25- ENS1516172 - REMPLACEMENT DE MADAME ANNIE CHARBON -
PÉRIODE DU 20 AU 27 MAI 2016 - MADAME KRISTEL PYRE -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 23 MAI 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 23 mai 2016 désignant Madame
Kristel PYRE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à raison de 8 périodes
hebdomadaires, du 20 au 27 mai 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Annie
CHARBON, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 23 mai 2016 désignant Madame
Kristel PYRE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à raison de 8 périodes
hebdomadaires, du 20 au 27 mai 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Annie
CHARBON, en congé de maladie.

26- ENS1516173 - PRISE EN CHARGE PARLE POUVOIR ORGANISATEURDE
10 PÉRIODES D'INSTITUTRICE PRIMAIRE ET DÉSIGNATION DE
MADAME CHARLINE SCHAQUEUE - PÉRIODE DU 23 AU 24 MAI 2016 -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL DU 23 MAI 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu l'article 50 du Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu la délibération du Collège communal du 23 mai 2016 décidant la prise en
charge, par les fonds communaux, les 23 et 24 mai 2016, de 10 périodes d'institutrice
primaire afin d'encadrer les élèves de Monsieur Yves HARDY et désignant Madame
Charline SCHAQUEUE, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à charge du
Pouvoir Organisateur, à raison de 10 périodes hebdomadaires, les 23 et 24 mai 2016, suite
à l'absence de Monsieur YvesHARDY ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;
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RATIFIE la décision du Collège communal du 23 mai 2016 de prendre
10 périodes d'institutrice primaire à la charge des fonds communaux, les 23 et 24 mai 2016,
afin d'encadrer les élèves de Monsieur Yves HARDY et désignant Madame Charline
SCHAQUEUE, en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à charge du Pouvoir
Organisateur, à raison de 10 périodes hebdomadaires, les 23 et 24 mai 2016, suite à
l'absence de Monsieur YvesHARDY.

27- ENS1516174 - REMPLACEMENT DE MADAME JOHANNA BASSIS -
PÉRIODE DU 25 MAI AU 1ER JUIN 2016 - MADAME MARINE LEJEUNE -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 30 MAI 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 30 mai 2016 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 25 mai au 1er juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en
congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 30 mai 2016 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 25 mai au 1er juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en
congé de maladie.

28- ENS1516175 - MISE EN DISPONIBILITÉ POUR MALADIE D'UN MEMBRE
DU PERSONNEL ENSEIGNANT - MICHEL LIBERT

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de l'enseignement, de

l'article 31 ;
Vu l'article 11 de l'Arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application de

l'article 160 de l'Arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du Personnel
directeur et enseignant de l'Etat, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidiés de
l'enseignement officiel subventionné, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 5 juillet 2000 fixant le régime des congés et de disponibilité pour
maladie et infirmité de certains membres du Personnel de l'enseignement ;
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Vu la note du bureau des subventions-traitements du 18 mai 2016 précisant que
Monsieur Michel LIBERT a atteint le 23 mars 2016 la durée maximale des jours ouvrables
des congés pour cause de maladie auxquels il peut prétendre ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

DECIDE :
Article 1er : Monsieur Michel LIBERT (matricule : 15809070193) maitre spécial de

morale, né le 7 septembre 1958, se trouve de plein droit en disponibilité
pour maladie du 11 avril au 2 mai 2016.

Article 2 : Cette décision sera communiquée au bureau des traitements et à la Direction
générale de l'enseignement dont relève de membre du Personnel.

29- ENS1516176 - REMPLACEMENT DE MADAME VÉRONIQUE HARDY -
PÉRIODE DU 26 MAI AU 3 JUIN 2016 - MADAME LAURENCE MASSET -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 30 MAI 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 30 mai 2016 désignant Madame
Laurence MASSET en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 26 mai au 3 juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Véronique HARDY,en
congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 30 mai 2016 désignant Madame
Laurence MASSET en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 26 mai au 3 juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Véronique HARDY,en
congé de maladie.

30- ENS1516177 ET 182 - REMPLACEMENT DE MADAME SOPHIE GILLET -
PÉRIODES DU 30 MAI AU 2 JUIN 2016 ET DU 3 AU 10 JUIN 2016 -
MADAME HÉLÈNE KONRADOWSKI - RATIFICATIONDES DÉCISIONS
PRISES D'URGENCE PARLE COLLÈGE COMMUNAL LE 6 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;



44

Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le
statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu les délibérations du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
complet, du 30 mai au 2 juin 2016 et du 3 au 10 juin 2016, en remplacement de la titulaire,
Madame Sophie GILLET, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE les décisions du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Hélène KONRADOWSKI en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire
complet, du 30 mai au 2 juin 2016 et du 3 au 10 juin 2016, en remplacement de la titulaire,
Madame Sophie GILLET, en congé de maladie.

31- ENS1516178 - DEMANDE DE CONGÉ POUR PRESTATIONSRÉDUITES À
MI-TEMPS POUR LES MEMBRES DU PERSONNEL QUI ONT À CHARGE
AU MOINS DEUX ENFANTS DE MOINS DE 14 ANS - MADAME JOËLLE
LAMBRETTE - PÉRIODE DU 1/09/2016 AU 31/08/2017 - RATIFICATIONDE
LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
6 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu l'Arrêté royal du 15 janvier 1974, article 3 ;
Vu l'Arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 16 février 1990 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994, article 55 ;
Vu le Décret du 24 juillet 1997, articles 42, alinéa 3, 148 et 226 ;
Vu le Décret du 20 décembre 2001 (1), articles 151, alinéa 3, 269 et 402 ;
Vu le Décret du 17 juillet 2002 ;
Vu la décision prise d'urgence le 6 juin 2016 par le Collège communal, accordant

un congé pour prestations réduites pour les membres du Personnel qui ont à charge au
moins deux enfants de moins de 14 ans à Madame Joëlle LAMBRETTE, institutrice
maternelle à titre définitif, pour la période du 1er septembre 2016 au 31 août 2017,
l'intéressée bénéficiant de la sorte d'un congé à mi-temps, soit 13 (treize) périodes
hebdomadaires durant la période précitée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;
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RATIFIE la décision du Collège communal du 6 juin 2016, accordant un congé
pour prestations réduites pour les membres du personnel qui ont à charge au moins
deux enfants de moins de 14 ans à Madame Joëlle LAMBRETTE, institutrice maternelle à
titre définitif, pour la période du 1er septembre 2016 au 31 août 2017, l'intéressée
bénéficiant de la sorte d'un congé à mi-temps, soit 13 (treize) périodes hebdomadaires
durant la période précitée.

32- ENS1516179 - REMPLACEMENT DE MONSIEUR MICHEL LIBERT - DU 2
AU 9 JUIN 2016 - MADAME CAROLINE CHARBON - RATIFICATIONDE
LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
6 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Caroline CHARBON, en qualité de maîtresse spéciale de morale, à titre temporaire, à
raison de 8 périodes hebdomadaires, du 2 au 9 juin 2016,en remplacement du titulaire,
Monsieur Michel LIBERT,en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Caroline CHARBON, en qualité de maîtresse spéciale de morale, à titre temporaire, à
raison de 8 périodes hebdomadaires, du 2 au 9 juin 2016,en remplacement du titulaire,
Monsieur Michel LIBERT,en congé de maladie.

33- ENS1516180 - REMPLACEMENT DE MONSIEUR MARIO MESSINEO -
PÉRIODE DU 1ER AU 30 JUIN 2016 - MADAME JULIE LESCALIER -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 6 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame Julie
LESCALIER en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire complet, du 1er

au 30 juin 2016, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé pour exercer
temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement de la
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titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission ;
Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Julie LESCALIER en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à horaire complet,
du 1er au 30 juin 2016, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé pour
exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement de la
titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission.

34- ENS1516181 - REMPLACEMENT DE MADAME JOHANNA BASSIS -
PÉRIODE DU 2 AU 30 JUIN 2016 - MADAME MARINE LEJEUNE -
RATIFICATIONDE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PARLE COLLÈGE
COMMUNAL LE 6 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 2 au 30 juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé
dans le cadre d'une mesure d'écartement ou de protection de la maternité ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 6 juin 2016 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
du 2 au 30 juin 2016, en remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé
dans le cadre d'une mesure d'écartement ou de protection de la maternité.

35- ENS1516184 - MESURE D'ÉCARTEMENT À PRENDRE À L'ÉCARD DE
MADAME JOHANNA BASSIS DURANT SA GROSSESSE - RATIFICATION
DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL
LE 13 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le
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statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 13 juin 2016 :
· Prenant acte des recommandations émises en date du 27 mai 2016 par le

docteur ZILATE du SPMT-ARISTA, selon lesquelles Madame BASSIS ne
doit pas avoir de contact avec les enfants de moins de 6 ans, ni avec les
agents infectieux, viraux et biologiques, et autorisant un travail
administratif ;

· Décidant :
· De viser la demande de Madame Johanna BASSIS tendant à être

écartée de sa classe maternelle durant sa grossesse ;
· De mettre Madame Johanna BASSIS à disposition des services

administratifs de l'enseignement, dans le groupe scolaire II, du 27 mai
au 30 juin 2016 ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 13 juin 2016 :
· Prenant acte des recommandations émises en date du 27 mai 2016 par le

docteur ZILATE du SPMT-ARISTA, selon lesquelles Madame BASSIS ne
doit pas avoir de contact avec les enfants de moins de 6 ans, ni avec les
agents infectieux, viraux et biologiques, et autorisant un travail
administratif.

· Décidant :
· De viser la demande de Madame Johanna BASSIS tendant à être

écartée de sa classe maternelle durant sa grossesse.
· De mettre Madame Johanna BASSIS à disposition des services

administratifs de l'enseignement, dans le groupe scolaire II, du 27 mai
au 30 juin 2016.

36- ENS1516185 - DEMANDE DE CONGÉ POUR EXERCER UNE AUTRE
FONCTION - MADAME DANIELLE BOLLETTE RATIFICATION DE LA
DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
13 JUIN 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 13 juin 2016 autorisant Madame
Danielle BOLLETTE à bénéficier d'un congé à raison de 4 périodes hebdomadaires dans sa
fonction de maîtresse spéciale de psychomotricité, pour exercer la fonction de maîtresse
spéciale d'éducation physique, durant l'année scolaire 2016-2017 ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
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Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Au scrutin secret et par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 17 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 13 juin 2016 autorisant Madame
Danielle BOLLETTE à bénéficier d'un congé à raison de 4 périodes hebdomadaires dans sa
fonction de maîtresse spéciale de psychomotricité, pour exercer la fonction de maîtresse
spéciale d'éducation physique, durant l'année scolaire 2016-2017.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 20h52.
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